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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

entreprises
Question écrite n° 40294

Texte de la question

M. Édouard Courtial attire l'attention de M. le Premier ministre sur la concurrence déloyale dont pâtissent, sur
notre propre sol, des entreprises françaises du bâtiment de la part de concurrents européens. L'exemple du
secteur des canalisations est, à cet égard, très parlant. Dans ce secteur, des entreprises européennes, pour la
plupart italiennes ou espagnoles, utiliseraient des personnels en situation irrégulière (venant principalement des
Balkans et entrant sur notre territoire grâce à des visas de tourisme) et ne respecteraient pas certaines
législations sociales, notamment celles de la durée hebdomadaire du travail et du repos dominical (leurs salariés
travailleraient 7 jours sur 7, jusqu'à 12 heures par jour). Par ailleurs, elles baisseraient artificiellement le coût du
travail, en versant une rémunération pouvant être constituée jusqu'à 70 % de frais de déplacement non soumis à
cotisations. Le problème est d'autant plus préoccupant que le principal client de ces entreprises semble être
EDF-GDF Services, qui leur sous-traite des marchés de pose de réseaux enterrés. Ainsi, cette grande
entreprise publique ne remplirait pas ses obligations de contrôle de la main-d'oeuvre de ses entreprises sous-
traitantes (obligations auxquelles sont naturellement soumises les entreprises privées françaises), prétextant
qu'elles relèvent de l'inspection du travail et de l'URSSAF. De telles pratiques créent une concurrence déloyale
sur un marché déjà très concurrentiel, puisque, la centrale d'achat d'EDF-GDF Services, non tenue au code des
marchés publics, utilise un système d'enchères inversées, grâce auquel elle négocie des prix très avantageux. Il
lui demande donc quelles mesures il entend prendre, tant auprès de nos grandes entreprises que des
organismes et administrations chargés du contrôle du respect de notre législation sociale, afin que ces pratiques
déloyales, qui pénalisent nos entreprises, cessent. - Question transmise à M. le ministre délégué aux relations
du travail.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire attire l'attention de M. le Premier ministre sur le recours par des entreprises
françaises à des entreprises établies dans l'Union européenne, notamment en Italie et en Espagne, et qui
emploieraient des travailleurs non communautaires, ressortissants de la région des Balkans et en situation
irrégulière. L'honorable parlementaire évoque le cas de la société EDF-GDF Services qui sous-traite des
marchés de pose de canalisations à ces entreprises, lesquelles soumettent leurs travailleurs balkans à des
conditions de travail contraires aux règles du code du travail et du code de la sécurité sociale, situations de
concurrence déloyale causant un préjudice important aux entreprises françaises du bâtiment, et sources de
menace pour leur pérennité et leurs emplois. Il demande à M. le Premier ministre les mesures qu'il compte
prendre pour faire cesser ces pratiques frauduleuses, tant auprès des grandes entreprises françaises que de
l'administration du travail et des organismes sociaux. Les préoccupations de l'honorable parlementaire sont
parfaitement légitimes et le Gouvernement les partage entièrement. Les règles en matière de sous-traitance de
travaux et de prestations de service transnationales doivent être strictement appliquées par les entreprises, dans
le souci de préserver une concurrence loyale entre les entrepreneurs. Notre législation du travail impose,
comme le souligne l'honorable parlementaire, aux entreprises de s'assurer que leurs sous-traitants, qu'ils soient
français ou étrangers, réalisent les travaux confiés avec des travailleurs régulièrement employés et devant
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bénéficier des mêmes conditions de travail que les salariés français. Le Gouvernement entend faire respecter
l'application de la réglementation du travail, en particulier dans le domaine des prestations de services
transnationales. Aussi, afin de renforcer le contrôle des lois sociales à l'égard des entreprises étrangères et de
leurs donneurs d'ordre français, le ministre du travail, de l'emploi et de la cohésion sociale et le ministre délégué
aux relations du travail ont réuni le 18 juin 2004 la Commission nationale de lutte contre le travail illégal. Le plan
d'action national pour l'année 2004-2005 qui a été adopté par la Commission a retenu quatre secteurs
prioritaires : le bâtiment et travaux publics, le spectacle vivant et enregistré, l'agriculture et l'hôtellerie-
restauration. Les services de l'État dont ceux de l'inspection du travail et ceux de l'administration fiscale, ainsi
que les organismes de protection sociale (URSSAF et MSA) devront intensifier les contrôles pour vérifier la
régularité et la conformité de l'emploi de salariés dans ces quatre secteurs d'activité. Pour cela, des nouveaux
moyens juridiques, techniques et en effectifs seront engagés. Les organisations professionnelles, les fédérations
patronales et les syndicats de travailleurs ont été associés à la mise en oeuvre du plan d'action national de lutte
contre le travail illégal avec l'objectif de le diffuser auprès de leurs adhérents. D'ores et déjà, les préfets et les
procureurs de la République ont été invités à prendre des initiatives pour relayer ce programme d'action, dans
chaque département. Cette décision montre la détermination du Gouvernement à prévenir et à réprimer les
atteintes graves à notre législation sociale et à nos intérêts économiques.
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